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L’épuration des bourgmestres belges après la 
Première Guerre mondiale (1918-1921) 
Jan Naert 
À la veille de l’occupation allemande, la société belge s’organise en un 
ensemble de villes, communes et villages. L’importante autonomie locale 
dont jouissent les quelque 2 633 administrations locales est un pilier 
fondamental de l’État belge. Cette autonomie est incarnée par le 
bourgmestre, qui cumule les fonctions de gardien des intérêts locaux et 
d’exécutant de la politique nationale1. Selon la constellation politique, les 
rapports de force au niveau local varient largement. Dans les plus grandes 
villes et communes, les sections locales des partis politiques nationaux 
croisent le fer2. Dans les plus petites communes et dans les villages, une 
combinaison de lignes de rupture, intérêts locaux et combats personnels 
préside à la formation des listes locales qui sont souvent en lice dans la 
course au pouvoir. 
Après l’invasion allemande de l’été 1914, la fonction de bourgmestre 
acquiert encore plus d’importance, en conséquence de la désintégration 
du pouvoir central3. En raison de cette « municipalisation du pouvoir », 
les élites locales se muent progressivement en intermédiaires politiques 
cruciaux entre l’occupant et la population, rendant leur situation délicate 
et complexe4. 
                                                        
1 Maarten Van Ginderachter, « An Urban Civilization : the Case of Municipal 
Autonomy in Belgian History (1830-1914) », dans W. Whyte (éd.), Nationalism and 
the reshaping of urban communities in Europe, 1848-1914, New-York, Palgrave 
Macmillan, 2011, p. 110-130. 
2 Ce sont généralement des représentants libéraux ou catholiques. Avant 1921, la 
Belgique ne compte aucun bourgmestre socialiste. Seuls quelques échevins et 
conseillers communaux appartiennent à ce parti. 
3 Benoît Majerus, Occupations et logiques policières : la police bruxelloise en 1914-
1918 et 1940-1945, Bruxelles, Académie royale de Belgique, 2007, p. 19-24. 
4 Robert Vandenbussche, « Le pouvoir municipal à Douai sous l’occupation (1914-
1918) », Revue du Nord, 1979, avril-juin, n° 241, p. 445-474. 
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Les autorités allemandes attribuent un rôle de taille aux bourgmestres 
dans l’organisation de l’occupation. D’une part, ils aident à l’exécution 
des nombreuses réquisitions et assurent le respect des règlements. D’autre 
part, ils contribuent au maintien de la paix, organisent le ravitaillement et 
garantissent la continuité administrative et bureaucratique. Ce rôle est 
également postulé par le Parlement belge lorsqu’il vote les lois de guerre 
d’août 19145 : les bourgmestres doivent rester en poste et tenter de 
garantir la continuité de l’administration quotidienne dans le cadre des 
Conventions de La Haye. Enfin, la population locale compte elle aussi sur 
les bourgmestres pour défendre au mieux ses intérêts parfois divergents. 
Leur position d’intermédiaire, les attentes conflictuelles et les contextes 
locaux spécifiques débouchent sur une perception équivoque des 
bourgmestres après la guerre, comme le montrent deux analyses fort 
différentes décrivant l’attitude des bourgmestres durant l’occupation, 
publiées très peu de temps après la libération. La première, intitulée Les 
affameurs ou les vampires de la guerre. Les mauvais bourgmestres et les 
mauvais fermiers sur la sellette. Leurs méfaits, leur patriotisme6, est un 
pamphlet anonyme intrinsèquement polémique et probablement destiné 
aux milieux ouvriers. Elle attaque durement certains bourgmestres ruraux 
(fermiers) pour leur comportement durant l’occupation, les qualifiant 
d’accapareurs et de profiteurs. La deuxième publication s’inscrit dans le 
cadre du premier travail de synthèse consacré à la Belgique pendant la 
Première Guerre mondiale et est rédigée par l’historien Henri Pirenne. À 
l’opposé du premier document, l’auteur y décrit l’attitude des 
bourgmestres en des termes héroïques, les considérant comme des 
modèles de résistance civile et passive. Cette attitude serait la 
conséquence logique de deux facteurs : d’une part, la lutte historique des 
villes et communes contre la domination étrangère et, d’autre part, la 
                                                        
5 Annie Deperchin et Laurence van Ypersele, « Droit et occupation. Les cas de la 
France et de la Belgique », dans J. Horne (éd.), Vers la guerre totale : le tournant de 
1914-1915, Paris, 2010, p. 154-174. 
6 J. D’X, Les affameurs ou les vampires de la guerre. Les mauvais bourgmestres et les 
mauvais fermiers sur la sellette. Leurs méfaits, leur patriotisme, Nil-St-Vincent, 
Stalens, 1919, p. 147. 
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constitution belge libérale qui, depuis 80 ans déjà, garantit l’autonomie 
locale7. 
Cette contribution se propose d’étudier la dichotomie qui se manifeste 
entre ces deux publications. Il s’agit en particulier d’examiner les 
conséquences de la position difficile des bourgmestres après la guerre et 
sa traduction en une épuration administrative. 
L’épuration : une procédure disciplinaire 
Les études portant sur l’épuration d’après-guerre à l’encontre du 
personnel politique local en Belgique étaient jusqu’à présent 
exclusivement consacrées à la Seconde Guerre mondiale8. Les opérations 
d’épuration menées après novembre 1918 n’ont que récemment suscité 
l’intérêt. Tout comme dans l’administration centrale et la magistrature, 
l’épuration administrative des bourgmestres se fait en marge de la vaste 
répression pénale9. Cette dernière poursuit devant les tribunaux militaires 
et civils des personnes ayant violé les lois belges et les arrêtés-lois 
promulgués par le gouvernement belge en exil au Havre. Pour autant, peu 
de bourgmestres ont été condamnés par la justice pour leur attitude 
pendant l’occupation10. 
Parallèlement au processus judiciaire, l’organisation de l’épuration du 
personnel politique local belge débute immédiatement après la libération. 
Elle repose sur le cadre législatif communal (1836) et prévoit des 
sanctions disciplinaires administratives. Les gouverneurs provinciaux 
                                                        
7 Henri Pirenne, La Belgique et la Guerre Mondiale, New-Haven, Yale University 
Press, 1928, p. 109-111. 
8 Nico Wouters, Oorlogsburgemeesters 40/44 : lokaal bestuur en collaboratie in België, 
Tielt, Lannoo, 2004, p. 566-624. 
9 Stijn De Wilde et Frederik Verleden, « Ambtenaren in dienst van de vijand. De 
bestraffing van het activisme in de Belgische rijksadministratie (1918-1921) », 
BMGN – Low Countries Historical Review, 2009, 124, p. 30-56 ; Mélanie Bost, « Un 
exercice discret de purification. “L’autoépuration” de la magistrature belge après la 
Première Guerre mondiale », Cahiers d’Histoire du Temps Présent, 2011, n° 24, p. 65-
96. 
10 Les recherches récentes sur la répression judiciaire des collaborateurs et sur les 
dénonciations soulignent la compréhension des magistrats pour la position difficile 
des bourgmestres. Voir la contribution de Gertjan Leenders dans ce livre. 
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jouent un rôle central dans l’analyse et la sanction des comportements des 
bourgmestres. Après avoir réintégré leur poste en novembre 1918, ils sont 
chargés par le ministère de l’Intérieur d’établir si chaque commune est 
bien dirigée par un bourgmestre légitime11 et si les bourgmestres encore 
en place ou faisant temporairement fonction n’ont pas porté atteinte à la 
dignité de leur poste pendant la guerre. Les instructions émanant de 
Bruxelles et le rôle fondamental des gouverneurs provinciaux prouvent 
clairement que le principal objectif des pouvoirs publics belges consiste à 
consolider au plus vite l’autorité au niveau local. 
Aux côtés des gouverneurs, les commissaires d’arrondissement sont les 
agents du ministère sur le terrain. Ils sont chargés de déterminer si les 
bourgmestres ont manifesté des comportements « antipatriotiques », 
mais contrairement à ce qui se passe dans une enquête judiciaire, ils ne 
s’intéressent pas réellement aux fautes commises. En effet, la logique 
politico-administrative sous-jacente à leur charge diverge de la logique 
judiciaire12 ; elle constitue une alternative permettant de juger les 
événements complexes propres à une administration locale soumise à une 
puissance d’occupation étrangère. 
Cette logique se manifeste également dans la collaboration avec les 
instances judiciaires, puisque la procédure judiciaire constitue une source 
d’informations pour la procédure administrative. De fait, certains 
bourgmestres ont préalablement comparu devant la justice, la procédure 
s’étant généralement soldée par un non-lieu ou un classement sans suite. 
Dans ce cas, l’enquête administrative attend le dénouement judiciaire 
avant de promulguer une sanction. Le procureur compétent informe 
l’autorité administrative, à laquelle il notifie la fin de l’enquête judiciaire. 
Il est dès lors possible de réprimander un bourgmestre, sans que celui-ci 
n’ait été officiellement condamné. 
D’autres sources d’informations existent concernant le comportement 
des bourgmestres. Chaque bourgmestre peut choisir de démissionner 
avant les premières élections d’après-guerre en avril 1921, mais une 
enquête est alors menée sur son comportement pendant la guerre. Des 
                                                        
11 Archives de l’Etat à Anvers (AEA), Administration provinciale : « Bourgmestres 
(1798-1970) », n° 124-128. 
12 N. Wouters, op. cit., p. 566-624. 
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plaintes émanent également de la population et de nombreuses lettres 
accusent les bourgmestres des formes les plus diverses de comportements 
inacceptables. Si toutes les dénonciations ne sont pas fondées, la plupart 
font néanmoins l’objet d’une enquête administrative. L’approche des 
premières élections locales semble avoir motivé de très nombreuses 
plaintes : en fonction des rapports politiques locaux, le départ de 
l’occupant allemand a réamorcé la lutte politique locale, si elle a jamais 
cessé. 
L’ampleur du phénomène et ses résultats 
Même si les autorités supérieures tentent de tenir compte des événements 
de guerre spécifiques et du contexte local, des modèles et tendances 
généraux se dégagent. Il est important de constater que les autorités 
centrales martèlent constamment le fait que la dignité de la fonction a été 
trahie. Les mesures disciplinaires qui punissent les comportements 
indignes peuvent se traduire aussi bien par une révocation que par des 
sanctions alternatives. 
Révocations 
Sur 2 583 communes, 26 bourgmestres sont frappés entre novembre 1918 
et avril 1921 de la sanction disciplinaire la plus grave, la révocation13. 
Trois d’entre eux sont connus en tant qu’activistes : ils ont témoigné de la 
sympathie ou coopéré avec les collaborateurs se réclamant du 
nationalisme flamand. Avec l’aide de l’occupant allemand, ils ont, selon le 
ministère, essayé de faire éclater l’unité de la Belgique. L’adhésion à des 
organisations activistes et l’expression publique de sympathies activistes 
suffisent ainsi à justifier la révocation. Le faible nombre de bourgmestres 
sanctionnés pour activisme montre d’une part que les tentatives de prise 
de pouvoir par les activistes au niveau administratif local se sont soldées 
                                                        
13 Les sources consultées ne mentionnent pas toujours à quelle tendance politique les 
bourgmestres démis appartiennent. De même, les autorités ne le précisent 
pratiquement jamais dans les enquêtes spécifiques et dans les motivations. Tous les 
bourgmestres révoqués sont néanmoins issus de petites communes ou de villages. 




par un échec, et, d’autre part, que les administrations locales n’étaient pas 
– ou peu – réceptives à ces tentatives14. 
La dénonciation constitue un autre motif de révocation. Six bourgmestres 
sont démis de leurs fonctions sur cette base, généralement associée à une 
ample collaboration avec l’occupant ou à des marques de 
germanophilie15. Le cas de Théodore Dubois, bourgmestre de la 
commune limbourgeoise de Neerharen, en est l’illustration. Il a non 
seulement dénoncé divers agriculteurs qui n’ont pas réagi 
immédiatement aux demandes de réquisition, mais il a aussi transporté 
lui-même du bois pour l’occupant allemand ; il a en outre incité ses 
concitoyens à faire de même16. Selon le ministère de l’Intérieur et la 
Sûreté militaire, il a dénoncé ses propres administrés et s’est enrichi 
personnellement17. Il est emprisonné un mois pour ces faits et le 
commissaire d’arrondissement conclut sans équivoque : « À n’en pas 
douter M. Dubois, bourgmestre de Neerharen, s’est compromis au plus 
haut point et sa situation de chef d’administration communale est 
devenue impossible18. » L’enquête relative aux bourgmestres 
luxembourgeois révoqués Armand Roba (Moircy) et Albert Henrion 
(Nollevaux) confirme qu’une combinaison de facteurs est souvent à 
l’origine d’une condamnation. Roba a non seulement veillé à ce que les 
citoyens se plient au travail obligatoire imposé par les Allemands, mais il 
a également aidé les occupants à effectuer des perquisitions et saisies ; de 
surcroît, il a profité de la situation pour « s’adonner à un commerce 
illicite » avec l’occupant allemand19. La situation est similaire à Nollevaux, 
                                                        
14 Jan Naert, « Burgemeesters en activisme tijdens en na Wereldoorlog I (1914-
1921) », Wetenschappelijke Tijdingen, 2015, vol. 74, n° 3, p. 220-257. 
15 Il s’agit des bourgmestres suivants : J. Radelet de Hermée (Liège), J. Thomas 
d’Acosse (Liège), L. Heuze d’Ayeneux (Liège), A. Roba de Moircy (Luxembourg), 
T. Dubois de Neerhaeren (Limbourg) et A. Henrion de Nollevaux (Luxembourg). 
16 Moniteur Belge (MB), 27/9/1919, Arrêté Royal (AR) du 20/9/1919. 
17 Archives Provinciales du Limbourg (APL), « Cabinet du Gouverneur – 
Bourgmestres », n° 26, 135, Neerharen, Lettre du Ministre de l’Intérieur au 
Gouverneur, 21/6/1919. 
18 Idem, Neerharen, Lettre du commissaire d’arrondissement au Gouverneur, 
18/7/1919. 
19 MB 9/7/1920 et AR du 25/6/1919. 
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où le bourgmestre Henrion a ravitaillé l’ennemi en nourriture et lui a 
vendu des denrées destinées à la population locale, et où il a participé à 
l’organisation du travail obligatoire imposé à ses concitoyens20. 
La baisse du niveau de vie et les difficultés d’approvisionnement dont 
souffre une grande partie de la population est à l’origine de tensions 
sociales dans toute la Belgique pendant l’occupation21. Il est attendu des 
bourgmestres et administrations locales qu’ils mettent tout en œuvre 
pour ravitailler la population. Lorsqu’ils profitent des circonstances pour 
s’enrichir personnellement, la jalousie et la controverse se développent ; 
elles demeurent après la libération et entraînent la mise à l’écart des 
bourgmestres incriminés22. Le cas du bourgmestre de Bonheiden 
(Anvers) Philippe-Alphonse Gillemot est emblématique. Il a ouvert un 
magasin communal qui, en réalité, n’est autre qu’une entreprise privée. Il 
s’arroge ainsi le monopole de la vente des marchandises destinées à la 
population, recourt à l’aide de contrebandiers et vend des marchandises à 
des prix usuriers23. Le bourgmestre de Franière (Namur), François 
Philippot, abuse lui aussi de la situation et fait passer ses intérêts 
professionnels avant « la dignité de sa fonction24 ». En tant que 
bourgmestre et hôtelier, il loge l’occupant allemand contre paiement, 
lésant ainsi les autres hôteliers de la commune. Il fournit en outre des 
denrées alimentaires aux troupes allemandes de passage. De telles 
accusations sont également formulées à l’encontre d’Adolf Baele, 
bourgmestre de la commune de Balegem en Flandre-Orientale, et 
conduisent le parquet de Gand à enquêter sur son implication dans le 
commerce usurier. Il apparaît qu’il conserve pour son propre compte une 
petite partie des sommes payées par l’occupant allemand pour les diverses 
réquisitions de nourriture et qu’il vend de la chicorée à un prix plus élevé 
                                                        
20 MB 1/12/1920 et AR du 16/11/1920. 
21 Antoon Vrints, « Sociaal protest in een bezet land. Voedseloproer in de Eerste 
Wereldoorlog », Tijdschrift voor Geschiedenis, 2011, n° 124, p. 30-47. 
22 Il s’agit des bourgmestres suivants : F.A. Gillemot de Bonheiden (Anvers), A. Baele 
de Balegem (Flandre-Orientale) et F. Philippot de Franière (Namur). 
23 MB 27/11/1919, AR du 17/11/1919, AEA : Administration provinciale : 
« Bourgmestres (1798-1970) », n° 595, 596, 597. 
24 MB 22/04/1920 et AR du 17/4/1920. 
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que convenu. Bien que relaxé par le tribunal, le gouverneur conclut que le 
bourgmestre ne peut plus assurer l’administration quotidienne de la 
commune : 
« Je ne conçois pas qu’un bourgmestre qui s’est conduit comme il l’a 
fait, ait le prestige et l’autorité que ses fonctions exigent. Je propose 
donc de donner l’occasion à Monsieur Baele de démissionner et en cas 
de refus, je propose sa révocation immédiate25. » 
Enquêtes et sanctions alternatives 
Le nombre d’enquêtes ayant débouché sur des sanctions alternatives est 
moins clairement établi. Selon les estimations, près d’un bourgmestre sur 
dix est « contrôlé » après la guerre26. En théorie, le but de ces contrôles est 
d’établir l’attitude de tous les bourgmestres pendant la guerre. La 
distinction entre un contrôle de routine et une enquête sur la base d’une 
plainte n’est pas toujours évidente, alors même que nombre de plaintes 
sont motivées par le contexte électoral. Dans la commune limbourgeoise 
de Stokkem, la lettre de reproches à l’encontre du bourgmestre Godfried 
Medaer illustre cette situation27. Deux mois après les élections locales, un 
habitant de la commune écrit que Medaer a obligé les chômeurs à 
participer à l’installation de la clôture électrique entre les Pays-Bas et la 
Belgique occupée et qu’il a mis son propre cheval à la disposition des 
soldats allemands ; il dénonce également des abus de pouvoir et des 
réquisitions illégitimes. Après enquête, le gouverneur classe l’affaire sans 
suite. 
La population blâme également certains bourgmestres de s’être enrichis 
sur son dos. Des citoyens anonymes de Muizen (à proximité de Malines) 
critiquent en 1921 la nouvelle nomination de Jacques Horckmans, 
                                                        
25 Archives Provinciales de la Flandre-Orientale (APFO), « Cabinet du 
Gouverneur », n° 2/9902/10, lettre du Gouverneur au Ministère de l’Intérieur, 
15/10/1919. 
26 J. Naert, op.cit., p. 250-254. 
27 APL, « Cabinet du Gouverneur – Bourgmestres », Stokkem, n° 11, 53, Lettre au 
gouverneur, 8/6/1921.  
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bourgmestre faisant fonction28, et ils demandent au ministre de l’Intérieur 
de réexaminer son attitude pendant l’occupation. Ils prétendent qu’en 
tant qu’agriculteur, il a vendu des marchandises à des soldats allemands à 
des prix prohibitifs. Dans la commune brabançonne de Vossem, une 
lettre dénonce de la même manière le bourgmestre, Frédéric Ingebos, qui 
aurait vendu ses productions d’agriculteur avec une énorme marge de 
bénéfice. Dans les deux cas, l’interpellation des autorités supérieures reste 
sans effet : les deux bourgmestres sont nommés sans problème après leur 
victoire électorale29. 
Contrairement à ce qui vaut après la Seconde Guerre mondiale, la gamme 
des sanctions infligées après la Première Guerre mondiale en Belgique est 
relativement limitée30. Outre la révocation, la démission forcée peut 
constituer une autre sanction. Le bourgmestre peut alors conserver son 
honneur, aucune procédure officielle de révocation n’est requise et les 
dégâts restent limités31. L’enquête pour délation à l’encontre d’Edgard 
Seure, bourgmestre de Godarville (Hainaut), en témoigne. Celui-ci a 
dénoncé un habitant de sa commune auprès de l’occupant pour 
possession d’arme. Bien que le bourgmestre ait officiellement obtenu un 
non-lieu en justice, le ministre de l’Intérieur de l’époque, Henri Jaspar, le 
contraint à la démission32. Cette décision contestée mène deux ans plus 
tard à une interpellation à la Chambre par Emile Buisset, bourgmestre 
libéral de Charleroi. Seure remporte les premières élections locales 
d’après-guerre en 1921 et il est de nouveau proposé par la majorité au 
                                                        
28 Archives Générales du Royaume (AGR), Ministère de l’Intérieur, Direction 
Générale de la législation et des institutions nationales. Direction des Affaires 
locales. Dossiers de nomination des bourgmestres (DN), n° 773, Rapport du 
commissaire d’arrondissement, 27/3/1919. 
29 AGR, DN, n° 936, Vossem, Lettre du Ministre de l’Intérieur au gouverneur, 
8/6/1921. 
30 N. Wouters, op. cit., p. 568-581. 
31 Nous avons recensé provisoirement 8 cas de démissions forcées. D’autres types de 
sanctions alternatives (réprimandes verbales ou refus de nominations en 1921) sont 
impossibles à quantifier, du fait des différences qui se manifestent au niveau de l’État 
et des méthodes de conservation des sources. 




poste de bourgmestre. Le ministre compétent, Paul Berryer, refuse 
d’entériner cette nomination par solidarité avec son prédécesseur, à 
l’origine de la démission forcée et membre du même parti (catholique) 
que lui33. 
En fonction de la nature des faits et des plaintes, les autorités décident 
parfois d’attendre l’issue des élections locales. À Dessel, le cas du 
bourgmestre Auguste Staes, dont l’affaire a été classée sans suite par la 
justice, est renvoyé devant le ministère de l’Intérieur34. Le commissaire 
d’arrondissement de Turnhout informe le gouverneur de la province 
d’Anvers que la discorde règne déjà largement dans la commune depuis 
plusieurs années. Il est décidé dans un premier temps de laisser l’affaire 
s’éteindre et de n’infliger au bourgmestre qu’une réprimande verbale. 
Dans un second temps cependant, les autorités supérieures doivent tenir 
compte des élections locales d’avril 1921. Le commissaire 
d’arrondissement écrit alors : 
« Je ne puis proposer pour un nouveau mandat l’ancien bourgmestre 
Staes. D’abord parce qu’il n’a plus la majorité au conseil communal et 
puis parce que sa conduite n’a pas été à l’abri de tout reproche pendant 
l’occupation. Par ordre de M. le gouverneur, j’ai dû lui infliger une 
réprimande verbale35. » 
Le refus d’une nouvelle nomination après les élections de 1921 est 
également la règle en cas d’abandon de poste. Les lois de guerre obligent 
en effet les bourgmestres à demeurer en poste, ce qui vu la brutalité de 
l’invasion n’est pas une sinécure. L’abandon de poste fait l’objet d’une très 
grande attention après la guerre. En théorie, les bourgmestres incapables 
de justifier leur absence (temporaire) ne peuvent être renommés36. C’est 
                                                        
33 Chambre des représentants – annales parlementaires (CR-AP), séance du 
12/12/1922, p. 208-213. 
34 AEA, Administration provinciale : « Bourgmestres, 1798-1970 », n° 969-970-971. 
35 AEA, ibidem, n° 971 : Dessel. Rapport du commissaire d’arrondissement, 05/09/1921. 
36 AEA, ibidem, n° 2704 : Oelegem. Lettre du Gouverneur au Ministre de l’Intérieur : 
« En règle générale et à moins de circonstances tout à fait spéciales, le gouvernement 
n’est pas disposé à renommer des bourgmestres qui ont abandonné leurs fonctions 
pendant la guerre ». 
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le cas de Charles Hauwaerts, bourgmestre de Bellingen (Brabant)37 : en 
1921, il obtient la majorité des voix et il est proposé au poste de 
bourgmestre par le conseil communal, mais sa nomination est refusée. 
Au début de l’occupation, il a quitté la commune et fui à l’étranger avec sa 
famille, abandonnant la population à son sort alors qu’il était l’un des 
rares notables du petit village. Parmi les bourgmestres qui font l’objet 
d’une enquête pour fuite pendant l’invasion, certains parviennent 
néanmoins à se justifier. Ainsi, Jean-Marie Van den Eynde, bourgmestre 
de Ranst (Anvers), s’est enfui aux Pays-Bas pendant la guerre, mais il y a 
mené de nombreuses actions caritatives en faveur de la Belgique38. 
Il reste enfin la délicate question de la responsabilité des bourgmestres 
dans la déportation forcée des travailleurs vers l’Allemagne ou vers le 
front du nord de la France. Cette question sensible continue à échauffer 
les esprits après la guerre. Le 31 mai 1919, le président de l’Association 
cantonale des déportés de Bree écrit une longue lettre au gouverneur du 
Limbourg. Il reproche au bourgmestre de Bocholt (Limbourg), Hendrik 
Langens, d’avoir non seulement fourni à l’occupant en 1916 la liste des 
chômeurs, mais aussi des personnes destinées à la déportation en 
Allemagne39. Langens se défend énergiquement en faisant valoir que, 
comme ailleurs, seules les listes des habitants âgés de 18 à 55 ans ont été 
communiquées, ce que le gouverneur catholique, Jean de Renesse, finit 
par confirmer. Dans la province du Hainaut également, plusieurs 
bourgmestres sont inquiétés à ce sujet. Les enquêtes doivent déterminer 
leur rôle dans la déportation de leurs citoyens et le gouverneur de 
province reçoit là encore souvent l’aide des autorités judiciaires : dans la 
majorité des cas, le bourgmestre est déjà soumis à une enquête judiciaire 
pour dénonciation, souvent conclue par un non-lieu ou un classement 
sans suite. Avant les élections de 1921, aucun n’a été révoqué, contraint 
de se retirer ou sanctionné. Les autorités semblent avoir fait preuve de 
                                                        
37 AGR, DN, n° 723, Bellingen, Rapport du commissaire d’arrondissement, 
28/7/1921. 
38 AEA, Administration provinciale : « Bourgmestres (1798-1970) », n° 3149, 
Rapport du commissaire d’arrondissement, 1/8/1921. 
39 APL, « Cabinet du Gouverneur – Bourgmestres », Bocholt, n° 6, 23. Lettre au 
gouverneur, 31/5/1919.  
69 
 
compréhension à l’égard de bourgmestres confrontés à une situation 
difficile. Cette vision est soutenue par Maurice Damoiseaux, gouverneur 
catholique de la province du Hainaut : 
« Ces magistrats ne peuvent donc être rendus plus particulièrement 
responsables de la remise de ces documents. […] Il faudrait, en saine 
logique, incriminer les deux ou trois cents administrations 
communales du Hainaut qui ont agi de même. […] En se prêtant dans 
une certaine mesure à une procédure qu’elles ne pouvaient éviter, les 
administrations communales se sont inspirées de la théorie du 
moindre mal et ont réellement contribué à alléger les souffrances 
imposées par des individus dont la cruauté et la barbarie rappellent les 
procédés brutaux des agents de la Terreur40. » 
Lorsqu’il apparait clairement que le bourgmestre « délateur » n’était pas 
animé de mauvaises intentions, mais qu’il a été mis sous pression ou 
forcé, il n’est pas sanctionné. La peur des représailles collectives et de la 
violence contre la population semblent avoir été des arguments valables. 
La communication d’informations dans l’exercice de la fonction ne paraît 
pas avoir été une cause directe de révocation. La situation est en revanche 
bien différente lorsqu’il est question de gain personnel ou d’association 
publique avec l’occupant allemand. 
Entre héroïsation et culpabilisation 
Comment expliquer la divergence entre l’analyse d’Henri Pirenne et celle 
du pamphlet anonyme ? Les deux documents complètent et nuancent 
l’image de l’épuration. Ils montrent indirectement et selon des 
formulations différentes l’importance du « local » dans l’expérience de 
guerre belge41. Ils prouvent enfin que l’épuration par les pouvoirs publics 
ne donne qu’une image partielle des perceptions d’après-guerre à l’égard 
des bourgmestres. 
                                                        
40 AGR, DN, n° 1523, Saint-Ghislain, Lettre du Gouverneur au Ministre de 
l’Intérieur, 30/3/1920. 
41 Sophie De Schaepdrijver, De Groote Oorlog : het Koninkrijk België tijdens de Eerste 
Wereldoorlog, Amsterdam, Atlas, 1997, p. 116. 
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La résistance passive et l’héroïsation des administrations locales, telles 
qu’esquissées par Henri Pirenne, sont largement le fruit de l’autorité 
morale patriotique et politique qui émane des bourgmestres des grandes 
villes, et qui trouve une résonance au Parlement : les bourgmestres 
auraient été les gardiens de l’Etat belge et les organisateurs de l’opposition 
face à l’oppression allemande42. « Primus inter pares » est le bourgmestre 
de Bruxelles, Adolphe Max. Aux côtés d’Emile Braun (Gand), Charles 
Dessain (Malines), Edmond Wibaut (Tournai), Louis Franck43 (Anvers) 
et d’autres, il est devenu l’un des symboles les plus illustres de la 
résistance nationale. L’attitude éminemment patriotique et l’opposition 
de ces bourgmestres à l’égard de l’occupant ont causé leur déportation 
vers l’Allemagne. L’effet héroïsant de la déportation n’est pas un 
phénomène typique des grandes villes. Dans les petites communes 
également, l’occupant n’hésite pas à déporter ou emprisonner les 
bourgmestres, ce qui ne fait qu’accroitre leur légitimité et leur capital 
politique après la guerre [Fig. 1 et Fig. 2]. 
                                                        
42 CR-AP : séance du 11/12/1918, discours de Jules Poncelet ; séance du 27/3/1919, 
discours du ministre de l’Intérieur Henri Jaspar. 
43 Louis Franck était en réalité le bourgmestre de facto de la ville, à côté du 




Fig. 1 : Photogaphie d’Emile Braun, 1921. 
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Braun, homme politique libéral, était le bourgmestre de Gand pendant la 
guerre. Il fut déporté en Allemagne en mars 1918 jusqu’à la fin de la guerre. 
Liberaal Archief à Gand. 
 
Fig. 2 : Photogaphie de Charles Pardaens, bourgmestre de Houdeng-
Aimeries (Hainaut), et sa police. 
Sans date. 
Archives de la ville de La Louvière. 
Le discours des bourgmestres des petites communes s’inscrit à l’opposé 
de cette optique44. Cette distinction est seulement suggérée par Pirenne, 
quand il mentionne qu’il était plus facile pour l’occupant d’exercer une 
pression sur les bourgmestres dans les campagnes que dans les villes45. Sa 
remarque mérite néanmoins attention, comme en témoigne le 
                                                        
44 Également remarquée pour les maires du département de l’Aisne en France 
occupée : Philippe Salson, L’Aisne occupée. Les civils dans la Grande guerre, Rennes, 
Presses Universitaires de Rennes, 2015, p. 147-157. 
45 H. Pirenne, op. cit., p. 109-110. 
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commentaire d’Edmond Min, bourgmestre du hameau namurois de 
Bolinne-Harlue : 
« Si les bourgmestres des villes ont pu obtenir quelque respect des 
droits de leur population – au moins après une période de terreur et 
de massacres –, les bourgmestres des communes rurales, à raison de 
leur isolement, ont dû s’incliner devant la force brutale des chefs et des 
soldats46. » 
Maurice Damoiseaux, gouverneur de la province du Hainaut, complète 
cette vision : 
« Mais il faut bien admettre que l’héroïsme et l’amour du sacrifice ne 
s’imposent pas et qu’à la campagne surtout la résistance passive aux 
actes de l’ennemi est plus dans le tempérament qu’une résistance 
active et extérieure47. » 
Tous deux suggèrent qu’il est plus difficile pour les bourgmestres des 
petites communes de manifester une opposition ferme et claire face à 
l’ennemi. Pour défendre le bourgmestre de Godarville, Emile Buisset 
indique : 
« Il faut s’être trouvé dans la situation du pauvre bourgmestre d’une 
commune écartée, isolé de tout, sans conseil, sans avis, sans résistance, 
sans force morale, découragé par la population même qui l’entourait et 
qui l’engageait parfois aux pires capitulations48. » 
Cette analyse semble confirmée par la majorité des dossiers d’épuration 
d’après-guerre, qui visent essentiellement des bourgmestres de 
communes rurales. Les administrations locales y sont moins développées 
que dans les villes, rendant ainsi les confrontations entre le bourgmestre 
et l’occupant probablement plus directes et visibles aux yeux du public, 
                                                        
46 AGR, Collection des journaux de guerre et rapports de la Commission d’archives 
de guerre, 1914-1935, Journal d’Edmond Min, bourgmestre de Bolinne-Harlue, 
1914-1918, p. 4-5. 
47 AGR, DN, n° 1318, Arc-Ainières, Rapport du gouverneur, 1921. 
48 CR-AP : séance du 12/12/1922, discours de Émile Buisset. 
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d’autant que l’occupant a moins à craindre les troubles et les protestations 
que dans les agglomérations. Cette situation limite les possibilités de 
négociation pour les bourgmestres ruraux et permet à l’occupant 
allemand d’exercer sur eux une pression beaucoup plus forte49. 
Les deux ouvrages permettent encore de dégager trois champs de tension 
différents. Henri Pirenne s’intéresse presque exclusivement à la relation 
vis-à-vis de l’occupant allemand. L’auteur anonyme par contre met 
l’accent sur la relation entre l’administration locale et la population, un 
aspect négligé dans la procédure d’épuration, alors que la position des 
bourgmestres est également contestée par la base. Outre l’abandon de 
poste, ce sont surtout les pénuries alimentaires et les manquements sur le 
plan de l’assistance, ou sa mauvaise organisation, que la population 
reproche aux bourgmestres50. Cette rancœur ressort non seulement du 
document sur les « vampires de guerre », mais aussi d’autres publications 
parues durant l’(immédiat) après-guerre. Des études récentes mettent en 
évidence les conflits autour de l’approvisionnement en nourriture et la 
contestation populaire dans le cadre du processus de négociation 
complexe entre les autorités locales et la population51. Elles montrent que 
les marches de la faim s’achevaient souvent à l’hôtel de ville, car les 
administrations locales étaient les seules autorités auxquelles adresser les 
protestations. Un chroniqueur de la région de Spa décrit la situation dans 
ces termes : 
« Deux cents personnes de toute classe se portent vers la Maison 
Communale et assiègent le bureau du Comité [communal du 
ravitaillement] pour protester contre leur inaction. […] Des huées, des 
                                                        
49 P. Salson, op. cit., p. 156. 
50 Une conclusion similaire est élaborée pour le département de l’Aisne dans la France 
occupée : P. Salson, op. cit., p. 140-147. 
51 Antoon Vrints, « Beyond victimization : Contentious Food Politics in Belgium 
during World War I », European History Quarterly, 2015, n° 45, p. 83-107 ; Giselle 
Nath, « Stad in de storm : arbeidersvrouwen en het hongerjaar 1916 », Handelingen 




coups de sifflet accueillent cette péroraison. Les têtes s’échauffent. On 
menace de briser la porte52. » 
La population avance aussi ses griefs d’une autre manière. À Houdeng-
Aimeries, près de La Louvière, quelques citoyens indignés ont mis en 
place une « Ligue de l’intérêt publique » en 1917. Ils rappellent 
l’administration locale à ses responsabilités de mieux contrôler le 
fonctionnement des innombrables comités : 
« Prenez contact avec le peuple, écoutez les réclamations de vos 
concitoyens : il y va de votre honorabilité et de votre conscience ! 
Nous signalons aux Comités de vos œuvres communales des 
injustices, des fraudes, des abus ; ils ne répondent pas ! Ils oublient la 
politesse envers 550 chefs de familles houdinois. Rappelez-les à l’ordre, 
montrez que la population n’a pas le droit de se plaindre de la 
confiance qu’elle vous a jadis accordée53 ! » 
                                                        
52 Léon Marcotte, Le vengeur, ou les bons et mauvais patriotes dans l’arrondissement 
de Verviers, et particulièrement à Spa, Sart, Nivezé et alentours, Spa, 1919, p. 49-50. 
53 Archives de la ville-La Louvière (AVLL) – Commune de Houdeng-Aimeries, n° 0.9.1.2, 




Fig. 3 : Photogaphie de Louis Franck en captivité à Celle-Schloss 
(Allemagne), juin 1918. 
Le bourgmestre officiel d’Anvers était le libéral Jan De Vos. En réalité, Louis 
Franck était l’homme fort avec plusieurs mandats importants : conseiller 
communal pour le parti libéral (à partir de septembre 1915 aussi échevin), 
président de la Commission Intercommunale des notables et président du 
Comité Provincial de Secours et d’Alimentation d’Anvers. 
Felixarchief – Archives de la ville d’Anvers – 011204. 
D’autres critiquent le fait que les administrations communales ne 
parviennent visiblement pas à réfréner le commerce usurier, la 
contrebande et le vol de nourriture54. 
Enfin, l’auteur du pamphlet anonyme pointe également les relations 
difficiles entre la ville et la campagne55. La classe ouvrière urbaine a 
                                                        
54 Armand Dubois, 1914-1918 : Lebbeke onder het Duitse schrikbewind, mijn dagboek 
geschreven tijdens den Oorlog, door Armand Dubois, burgemeester van Lebbeke, 
Lebbeke, 1918, p. 80. 
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développé un mépris généralisé à l’égard des fermiers et de la population 
rurale qui ne connait pas les affres de la faim. Ce thème est largement 
exploité, même dans la presse socialiste, renforçant ainsi cette 
perception56. Le pamphlet, destiné aux milieux ouvriers urbains, vise 
essentiellement les fermiers-bourgmestres57 des campagnes, qu’il qualifie 
de « vampires de guerre », qui ne respecteraient pas les prix fixés et qui 
auraient tout intérêt à maintenir en place le commerce usurier. 
Il est à ce jour difficile d’estimer dans quelle mesure les griefs à l’encontre 
des fermiers-bourgmestres, s’inscrivant dans le discours plus vaste relatif 
aux profiteurs, sont représentatifs et sont partagés par la population 
urbaine. Jusqu’à présent, le pamphlet sur les vampires de guerre constitue 
la seule source exclusivement consacrée aux bourgmestres. 
Conclusion 
Dans le cadre de l’épuration des bourgmestres et du personnel politique 
local dans la Belgique d’après-guerre, il existe une procédure disciplinaire 
administrative spécifique dont l’objectif est double. D’une part, elle 
entend établir si, par son comportement durant l’occupation, un 
bourgmestre a mis en péril la dignité de sa position et de sa fonction. 
D’autre part, elle veut garantir la continuité administrative, la stabilité et 
le maintien de l’ordre, afin de pouvoir relever les défis de l’immédiat 
après-guerre. 
Les bourgmestres n’ont été que rarement sanctionnés par les pouvoirs 
centraux. L’État belge s’est penché sur les cas les plus extrêmes de 
bourgmestres complètement compromis et discrédités (cas d’activisme, 
de dénonciation et d’enrichissement personnel). En revanche, la 
                                                                                                                                  
55 Peter Scholliers, « België dreunt in zijn voegen. Sociale en politieke troebelen, 
1914-1921 », dans F. Van Hemelrijck (éd.), Mensen in oorlogstijd, Bruxelles, UFSAL, 
1988, p. 151-173. 
56 Cyril Debosschere, Het imago van de boer in WOI. Een persstudie naar de 
beeldvorming van de boer in de Vooruit en het Volk, Université catholique de 
Louvain, 2014 (mémoire non publié). 
57 Dans de très nombreuses communes rurales agricoles, le bourgmestre était aussi 
agriculteur. Cette situation a pu créer chez les non-agriculteurs et dans les villes la 
perception que ces bourgmestres faisaient primer leurs propres intérêts. 
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collaboration administrative étroite entre les bourgmestres et l’occupant 
allemand n’est pas condamnée en tant que telle. Seuls 26 des quelque 
2 583 bourgmestres ont été révoqués, soit un nombre marginal. Il reste 
que selon les estimations, les autorités administratives supérieures ont 
examiné des plaintes, justifiées ou non, dans près d’une commune sur 
dix. Les éventuelles mesures prises dans ce cadre vont de la sanction 
alternative au blâme, en passant par le refus d’une nouvelle nomination à 
la suite des élections de 1921. 
La confrontation des analyses de l’après-guerre et des résultats de 
l’épuration fait apparaître deux aspects. D’une part, les perceptions des 
élites belges divergent parfois fortement des réactions hétérogènes au 
niveau local. L’analyse de Pirenne rejoint le discours politique national du 
Parlement immédiatement après la libération : il fait des bourgmestres 
une source majeure de résistance à l’occupant, en se fondant sur l’action 
des bourgmestres des grandes villes. L’étude de l’épuration menée par 
l’Etat belge ignore souvent largement les intérêts très différents en jeu 
aussi bien au niveau local que national, les oppositions internes, les 
tensions sociales et les relations difficiles avec la population. L’intégration 
de ces facteurs dans l’analyse fait naître une perception plus complexe et 
diffuse à l’égard des bourgmestres que ce que le résultat quantitatif de 
l’épuration laisse présumer. 
D’autre part, les deux publications mentionnées montrent que l’approche 
locale est indispensable pour cerner la complexité de l’administration 
locale pendant l’occupation et sa perception durant l’après-guerre. Ce 
constat rejoint la remarque de Sophie De Schaepdrijver, selon laquelle la 
vie quotidienne dans la Belgique occupée se restreint aux confins de la 
commune. L’approche locale est le seul moyen de savoir dans quelle 
mesure la position des bourgmestres a été contestée et réprimée, 
notamment par la voie électorale, après 1918, en prenant en compte les 
récriminations parfois contradictoires de la population, le comportement 
de l’occupant, les qualités du bourgmestre, ainsi que le contexte politico-
administratif et socio-économique local. 
Pour finir, un regard au-delà des frontières nationales apprend que des 
enquêtes ont également été menées sur la conduite des maires dans le 
département du Nord en France. Elles montrent l’existence de 
79 
 
nombreuses similitudes dans la formulation des accusations et dans les 
délits reprochés58. La chronologie électorale s’avère néanmoins 
déterminante : contrairement à leurs homologues français, confrontés à 
l’échéance électorale de décembre 1919, les bourgmestres belges des zones 
occupées ont près de trois ans, jusqu’en avril 1921, pour légitimer leurs 
choix politiques et leur marge de manœuvre limitée durant l’occupation. 
L’historiographie française a longtemps considéré que lors des élections 
de 1919, le mandat des maires en fonction n’avait pas été reconduit en 
raison de leur position pendant l’occupation59. L’étude récente de 
Philippe Salson sur l’Aisne nuance cette idée60 : outre le comportement 
des maires sous l’occupation, il faut également prendre en considération 
d’autres facteurs comme l’impact du climat politique national de l’après-
guerre, la fatigue et le grand âge des maires, la non-reconductibilité de 
leur mandat et le poids politique des anciens combattants. 
L’étude de l’épuration des bourgmestres belges suggère que seule une 
analyse socio-historique globale et partant de la base permet d’expliquer 
les perceptions d’après-guerre à l’égard des bourgmestres, dans toute leur 
complexité et en tenant compte des spécificités locales. 
                                                        
58 James Connolly, « Mauvaise conduite : complicity and respectability in the 
occupied Nord, 1914-1918 », First World War Studies, 2013, vol. 4, n° 1, p. 7-21. Le 
comportement de quelques maires ou notables sous l’occupation a continué à faire 
débat dans le Nord jusqu’aux alentours de 1925. 
59 Philippe Nivet, « Les municipalités en France occupée pendant la Première Guerre 
mondiale », dans Y. Delbrel, P. Allorant et P. Tanchoux (éds), France occupée, 
France occupante, le gouvernement du territoire en temps de crise (de la Guerre de 
Cent Ans au régime Vichy), Orléans, Presses universitaires d’Orléans, 2008, p. 265-
267. 
60 P. Salson, op. cit., p. 168-169. 
